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n° 90 200 du 23 octobre 2012

dans les affaires X et X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites les 20 et 21 mars 2012 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 22 février 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observations.

Vu les ordonnances du 31 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 27 juin 2012.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. VERBROUCK, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

La première est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d'appartenance ethnique

bambara et de religion musulmane. Vous êtes né à Dakar le 18 novembre 1980. Vous êtes célibataire,

sans enfant. Vous habitez Dakar depuis votre naissance. En 1990, votre mère étant partie vivre en Côte

d'Ivoire, vous vous installez chez votre oncle, Pape C. De 2000 à 2002, vous êtes serveur dans une

discothèque. De 2004 à 2009, vous travaillez dans un cybercafé.

En 2000 ou 2002, vous rencontrez Asane. En 2002 ou 2005, vous entamez avec lui une relation

sentimentale.
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Le 10 janvier 2007, Pape C. vous surprend dans votre chambre en train de faire l'amour avec Asane.

Pape s'en va ensuite sans rien dire. La nuit suivante, Pape revient dans votre chambre. Il est

accompagné de deux hommes. Le trio vous malmènent sévèrement puis ils vous abandonnent. Votre

cousin Moustapha arrive. Voyant votre état, il vous conduit à l'hôpital. Cinq jours plus tard, vous rentrez

chez Pape. Ce dernier vous menace de mort s'il vous retrouve encore avec un homme. Vous continuez

néanmoins à avoir des relations avec des hommes et des femmes, mais plus à votre domicile.

En décembre 2009, vous vous rendez pour les vacances à Mbour avec Asane.

Le 10 janvier 2010, vous rentrez chez votre oncle qui vous reproche de ne pas avoir été joignable

pendant vos vacances. La nuit suivante, Pape, accompagné d'un autre homme vous frappent. Il vous

reproche d’avoir à nouveau eu des relations avec un homme. Vous criez. Votre cousin arrive et

s'interpose. Moustapha vous amène ensuite à l'hôpital. Une semaine plus tard, vous sortez et vous vous

réfugiez chez votre ami Papis.

Le 18 janvier 2010, vous allez récupérer vos affaires chez Pape. Vous trouvez une convocation de

police à votre nom. Vous vous rendez immédiatement au poste de police. Pape, déjà sur place, explique

qu'il vous a frappé car vous sortez avec des hommes. Vous avouez que vous êtes bisexuel. L'inspecteur

ridiculise Pape, ajoutant qu'il ne peut vous frapper sans preuve. Dehors, Pape vous menace à nouveau

de mort. L'inspecteur vous conseille de quitter définitivement le domicile de Pape, tout en se montrant

menaçant à votre égard à cause de votre bisexualité. Vous vous réfugiez chez Asane. Vous demandez

de l'aide à son père. Celui-ci ne sait pas que vous êtes l'amant de son fils, mais vous lui expliquez les

mauvais traitements infligés par votre oncle. Il vous propose alors de vous aider à fuir le Sénégal.

Le 22 février 2010, vous quittez le Sénégal par voie aérienne et vous arrivez dès le lendemain en

Belgique. C'est le père d'Asane qui a organisé votre voyage vers l'Europe. Vous introduisez votre

demande d'asile à l'Office des étrangers le 23 février 2010.

Le 2 juillet 2010, le Commissariat général rend une décision de refus d’octroi du statut de réfugié et de

refus de protection subsidiaire, estimant que votre demande d’asile n’était pas fondée vu le manque de

crédibilité tant de votre orientation sexuelle que des faits que vous invoquiez. Le Conseil du contentieux

des étrangers, dans son arrêt n°56 585 du 23 février 2011 a réformé la décision du Commissariat

général et vous a reconnu la qualité de réfugié. Le Conseil estimait, d’une part, que « les faits précis

ayant amené le requérant à quitter son pays sont plausibles, au vu de son profil et des informations

générales communiquées par les parties, bien qu’un doute persiste du fait de l’absence d’élément

probant sur ce point et du caractère succinct de l’audition » et, d’autre part, que les activités que vous

aviez menés en Belgique au sein de l’association de défense des droits des personnes homosexuelles

Tels Quels étaient de nature à vous exposer à un risque de persécution. Il concluait que, dans ces

conditions, le doute devait vous bénéficier.

Le 25 janvier 2012, à votre retour d’un voyage en Gambie, la police de l’aéroport de Zaventem vous

interpelle et vous confronte à des informations qui lui ont été transmises par l’ambassade de Belgique à

Dakar selon lesquelles vous avez obtenu un visa Schenghen fin 2009 sous l’identité de F. B., né le 11

novembre 1977. Toujours d’après ces informations, vous avez voyagé en Belgique au mois de

novembre 2009 sous cette identité au moyen du visa susmentionné et n’avez plus quitté le territoire du

Royaume avant d’introduire une demande d’asile sous le nom de F. B. né le 18 novembre 1980.

L’ambassade dispose d’informations selon lesquelles vous seriez rentré au Sénégal via la Gambie en

novembre 2011 et y auriez séjourné discrètement sous votre véritable identité, étant bien conscient du

risque de perdre votre statut de réfugié si les autorités belges venaient à apprendre votre voyage au

Sénégal.

Face à ces informations, vous reconnaissez avoir fraudé sur votre identité et affirmez être bien F. B., né

le 11 novembre 1977. Vous précisez avoir utilisé une fausse identité de peur d’être retrouvé par vos

persécuteurs, à savoir votre oncle et les autorités sénégalaises, mais vous maintenez les faits tels que

vous les avez invoqués lors de votre demande d’asile initiale. Vous reconnaissez également avoir

voyagé en Belgique en novembre 2009, mais vous affirmez être rentré au Sénégal après un séjour

d’une dizaine de jours. Vous niez toutefois être rentré au Sénégal en novembre 2011 et maintenez être

resté en Gambie pendant toute la durée de votre séjour en Afrique.

Vous introduisez alors, le 25 janvier 2012, une nouvelle requête de protection internationale devant les

autorités belges sous le nom de F. B. L’entrée sur le territoire belge vous est refusée et vous êtes

maintenu au centre fermé de Zaventem.
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Suite à ces nouveaux éléments, le 8 février 2012, de 9h20 à 13h50, vous avez été entendu en langue

française par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides au centre fermé de Zaventem.

Votre conseil, Maître Céline Verbrouck, était présente pendant toute la durée de l’audition.

Le 17 février 2012, la Chambre du Conseil du tribunal de Bruxelles ordonne votre mise en liberté.

B. Motivation

Sur la base des éléments contenus dans votre dossier, le Commissariat général a décidé de vous retirer

le statut de réfugié qui vous a été accordé le 23 février 2011. Vous trouverez aux pages suivantes les

motifs sur lesquels repose cette décision. L’Office des étrangers reçoit une copie de cette décision.

D’emblée il convient de relever que ce statut vous a été accordé, au bénéfice du doute par le Conseil du

contentieux des étrangers, sur base d’une fausse identité. Vous reconnaissez ainsi avoir volontairement

trompé les autorités chargées d’examiner votre demande d’asile en dissimulant votre véritable identité

(CGRA - Audition 8.02.12, p. 2 et Police fédérale – Werkfiche 25.01.12). Par ailleurs, le Commissariat

général est en possession d’une copie de votre passeport sénégalais au nom de F. B. qui lui a été

transmise par l’ambassade de Belgique au Sénégal (voir dossier administratif). Au vu de la

photographie, il ne fait aucun doute que vous êtes bien la personne titulaire de ce document d’identité.

La jurisprudence constante du CCE indique que les termes de l’article 57/6, alinéa 1er, 2°bis de la loi du

15 décembre 1980 sont de stricte interprétation, ce qui implique, entre autres, que cette disposition ne

peut trouver à s’appliquer que dans la mesure où il est démontré que la fraude a porté sur les éléments

constitutifs de la crainte, c’est-à-dire qu’elle est d’une nature telle qu’il peut être établi que le demandeur

n’aurait pas été reconnu réfugié s’il n’y avait eu recours. Dans son arrêt de réformation vous concernant,

le CCE a considéré que votre orientation sexuelle était établie au vu des éléments que vous lui aviez

soumis. Pour aboutir à cette conclusion, le CCE a réparti le débat entre les parties en trois niveaux :

1. La matérialité même de votre relation homosexuelle avec votre compagnon au Sénégal et les

conséquences concrètes de la découverte de celle-ci par votre oncle.

2. Votre orientation sexuelle.

3. A supposer celle-ci établie, la systématicité du risque encouru par les homosexuels au Sénégal.

Dès lors que vous avez introduit votre première demande sous une fausse identité, vous avez

également déposé à l’appui de celle-ci plusieurs documents établis et/ou adressés à votre fausse

identité. Ainsi, vous déclarez lors de votre audition en première demande (audition, p. 6, 7) être

convoqué par les autorités avec votre oncle et avouer votre homosexualité au policier le 18 janvier

2010. Le caractère frauduleux de la convocation permet raisonnablement au CGRA de considérer que

vous n’avez pas été au commissariat comme vous le prétendez dès lors que vous n’êtes pas la

personne dont fait référence ce document. Quant aux deux lettres envoyées par votre compagnon

Diawara et un autre ami, ils constituent manifestement des témoignages de complaisance, dès lors que

vos amis participent de la fraude (les courriers sont adressés à votre fausse identité). Le même constat

s’applique à l’ordonnance médicale établie au Sénégal.

Interrogé sur cette fraude, vous expliquez avoir utilisé le nom de F. B., un alias, de peur d’être retrouvé

par votre oncle, ou par ses émissaires, qui vous menace de mort suite à la découverte de votre

homosexualité (CGRA, 8.02.12, p. 11 et Police fédérale, 25.01.12). Vous auriez ensuite été mal

conseillé par votre entourage au centre d’accueil où vous résidiez et n’auriez jamais osé signaler cette

fraude ni aux autorités ni à votre avocat de l’époque. Cette explication n’emporte pas la conviction. Vous

affirmez en effet que ce nom, F. B., est votre surnom depuis que vous êtes tout petit, que tout le monde

au Sénégal vous connaît sous cette identité (CGRA, 8.02.12, p. 2). Il n’est dès lors pas concevable que

vous utilisiez le surnom par lequel vous êtes connu de tous au Sénégal, en particulier de votre oncle

lequel dépose plainte auprès de la police contre vous sous cette identité particulière (idem, p. 11), pour

demander l’asile en espérant ainsi éviter d’être retrouvé.

Confronté à ce contresens manifeste, vous n’apportez aucune explication convaincante, vous limitant à

dire que vous avez également modifié votre date de naissance et le nom de vos parents (ibidem). Le

Commissariat général n’aperçoit dès lors pas de raison valable à cette fraude à l’identité que vous avez
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maintenue tout au long de votre procédure et que vous n’avez reconnue qu’une fois confronté, par la

Police fédérale, à la preuve de votre véritable identité.

Relevons ensuite que, alors que vous dites craindre d’être retrouvé par votre oncle qui a juré votre mort,

quel que soit le lieu où vous vous cacheriez (ibidem), vous n’avez pas hésité à vous afficher

publiquement sous le nom de F. B. ou d’autres pseudonymes – King Billy, Sugar Billy - utilisés dans le

cadre de votre groupe de musique (« School Afia Sound System ») que vous avez créé au début des

années 2000 au Sénégal avec votre frère Lamine. Ainsi, vous alimentez un blog disponible à tous sur

Internet où vous postez des vidéos et des interviewes révélant vos activités musicales en Belgique et

ailleurs (voir à ce sujet http://www.myspace.com/schoolafia-soundsystem/stream et copies d’extraits

versées au dossier). Cette exposition de votre personne entre en contradiction avec l’explication que

vous apportez pour tenter de justifier la fraude à l’identité que vous avez accomplie et maintenue depuis

l’introduction de votre première demande d’asile, à savoir vous dissimuler aux yeux à votre oncle.

En outre, le Commissariat général estime que l’identité est une donnée essentielle dans l’examen d’une

demande d’asile. L’ampleur de la fraude dans votre cas démontre que vous ne vouliez en aucun cas

être identifié par les autorités belges et il y a tout lieu de penser que cette tromperie a servi à dissimuler

des éléments qui entrent en contradiction avec les craintes invoquées à l'appui de votre demande

d'asile. Ainsi, il ressort des informations qui ont été transmises par l’ambassade de Belgique au Sénégal

à l’Office des étrangers (voir courriel du 17 janvier 2012 versé au dossier administratif – farde bleue)

que vous avez obtenu un visa schenghen avec lequel vous vous êtes rendu sur le territoire du Royaume

au mois de novembre 2009 (voir dossier visa versé dans la farde bleue du dossier administratif). Vous

reconnaissez avoir effectué ce voyage et déclarez être rentré au Sénégal au terme de votre séjour

d’une dizaine de jour. Vous ne déposez toutefois pas le moindre commencement de preuve à l’appui de

ce retour allégué au Sénégal, affirmant que votre passeport, qui contient les cachets d’entrée et de

sortie du territoire belge, a été brûlé par votre oncle à votre retour au pays (CGRA, 8.02.12, p. 10).

Toutefois, cette version des faits diffère de celle que vous avez livrée devant l’agent de l’Office des

étrangers qui relève votre déclaration dans le cadre de votre nouvelle demande d’asile sous l’identité de

F. B.

Ainsi, dans cette déclaration à l’OE, vous dites avoir perdu le passeport à la gare du Nord (p. 7), puis

vous relatez par ailleurs que ce document est à Dakar (p. 4).

Par ailleurs, il ressort du dossier administratif que vous disposez d’un deuxième passeport (sous votre

véritable identité), valable du 12/10/2007 au 11/10/2011. Vous n’avez toutefois pas voyagé vers la

Belgique avec ce passeport, mais vous l’aviez utilisé pour introduire une demande de VISA en 2007

auprès des autorités belges, sans succès. Vous disposiez donc de deux passeports valables en 2008 et

fin 2011. Ces constats permettent raisonnablement au CGRA de considérer que vous ne dites pas la

réalité quant à l’utilisation de ceux-ci, la preuve réside dans vos propos confus quant à l’endroit où se

trouve actuellement le passeport avec lequel vous avez voyagé en 2009 vers la Belgique.

Dès lors, en l’absence du moindre commencement de preuve de votre retour au Sénégal suite à votre

séjour en Belgique au mois de novembre 2009 et vu le caractère contradictoire de vos déclarations au

sujet de ce passeport, le Commissariat général estime qu’il est très probable que vous soyez resté sur

le territoire du Royaume jusqu’à l’introduction de votre demande d’asile le 23 février 2010 sous l’identité

de F. B. Partant, les faits de persécution que vous invoquez à l’appui de cette requête, et que vous

maintenez sous le nom de F. B., qui se sont déroulés après votre retour allégué au Sénégal fin

novembre 2009, sont sérieusement mis en doute.

Ainsi, vu que vous ne démontrez pas être rentré au Sénégal après ce voyage, l’agression contre votre

personne commise par votre oncle en janvier 2010 et la plainte qu’il aurait déposée devant la police

sénégalaise ne sont pas établies. Rappelons à ce titre que les pièces que vous avez déposées devant

le Conseil du contentieux des étrangers en vue de prouver ces événements se réfèrent toutes à F. B., à

savoir votre identité frauduleuse. Dès lors, elles perdent toute force probante.

Vous vous contredisez également lorsque vous affirmez que votre résidence principale, càd le lieu où

vous habitiez effectivement, était encore la maison de votre oncle jusqu’à votre départ du pays pour la

Belgique le 22 février 2010 (CGRA, audition 8.02.12, p. 4 et 5) alors que vous déclariez avoir fui cet

endroit dès le 10 janvier 2010, après l’agression par votre oncle (CGRA audition 15.06.10, p. 6 et 7).
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Vous précisez avoir passé votre dernière nuit sur le sol sénégalais dans cette maison (CGRA 8.02.12,

p. 4), ce qui discrédite davantage encore la réalité de votre retour au Sénégal après votre voyage en

Belgique de novembre 2009 et donc les faits de persécutions que vous invoquez. Pour le surplus,

notons que vous dites à présent habiter cette maison avec votre oncle, sa femme, son fils et la bonne

(idem, p. 4) alors que lors de votre demande d’asile sous votre fausse identité, vous indiquiez que votre

oncle est divorcé et ne citiez donc pas son épouse parmi les habitants de la maison (CGRA 15.06.10, p.

13).

Ensuite, toujours regardant votre lieu d’habitation, relevons que le dossier de vos demandes de visa

introduites en 2007 et 2009 auprès de l’ambassade belge (voir dossier administratif) renseigne que

votre domicile se trouve à Scat Urbam où vous dites avoir vécu en 2004-2005 et non pas les Parcelles

Assainies où se trouverait la maison de votre oncle (CGRA 8.02.12, p. 4 et 5). Confronté à ces

divergences, vous expliquez ne pas avoir voulu donner votre véritable adresse en raison de votre

crainte vis-à-vis de votre oncle qui vous avait battu en janvier 2007 et en janvier 2010 (idem, p. 21 et

22). Cette explication ne convainc en aucune manière vu la chronologie des faits que vous invoquez et

vu votre retour allégué au Sénégal en novembre 2009 après votre séjour de 10 jours en Belgique, retour

qui indique l’absence de crainte dans votre chef vis-à-vis de cet oncle. Ces constats amènent encore à

douter de la réalité de votre vécu en relation avec ce domicile familial allégué, voire de l’existence même

de cet homme que vous désignez comme votre oncle et qui serait le principal agent de persécution que

vous pointez dans le cadre de votre demande d’asile. Rappelons également ici que vous ne déposez

pas le moindre commencement de preuve à l’appui de l’existence de cet homme et de votre lien de

famille allégué.

Enfin, eu égard à la crainte de persécution que vous invoquez vis-à-vis de votre pays d’origine, le

Commissariat s’interroge sur les raisons qui vous poussent à acquérir un terrain à Dakar alors que vous

affirmez n’être jamais rentré au Sénégal depuis votre départ allégué de février 2010 et que vous

n’envisagez pas de retourner dans votre pays d’origine en raison des menaces qui pèsent sur vous du

fait de votre homosexualité. Or, vous présentez un contrat de réservation pour l’acquisition d’un terrain

que vous dites avoir acquis par l’intermédiaire d’un ami rencontré par hasard sur le marché de Banjul en

Gambie pendant votre séjour dans ce pays de novembre 2011 à janvier 2012 (CGRA 8.02.12, p. 13). Le

fait que vous investissiez dans l’immobilier au Sénégal constitue un indice du fait que, à tout le moins,

vous envisagez de rentrer dans votre pays d’origine. Ce constat déforce davantage la crédibilité des

persécutions que vous dites craindre en cas de retour au Sénégal.

En ce qui concerne le fondement même de votre demande d’asile, que ce soit sous l’identité de Fall

Bilal ou de F. B., à savoir votre orientation sexuelle, le Commissariat général considère que plusieurs

éléments en déforcent sérieusement la crédibilité.

Tout d’abord, concernant Assane, votre premier amant et votre partenaire régulier au Sénégal, l’homme

par lequel vos problèmes surviennent puisque c’est en sa compagnie que vous auriez été surpris par

votre oncle en 2007 et en 2010, vous ne parvenez pas à situer dans le temps de manière constante le

moment de votre premier rapport intime. Selon les différentes versions que vous livrez, vous placez cet

événement, que l’on peut considérer comme marquant dans la vie d’un couple, tantôt en 2005

(demande d’asile sous l’identité de F. B., CGRA audition 15.06.10, p.5), puis en 2002 (idem, p. 9 et 10),

avant d’hésiter entre l’année 2000, 2002 et 2005 (CGRA 8.02.12, p. 18 et 19). En effet, lors de votre

dernière audition (ibidem), vous dites faire la connaissance d’Assane en 2000, lorsque vous travaillez

comme serveur dans une discothèque, et indiquez que votre premier rapport sexuel ensemble intervient

en 2002 (ibidem). Invité à préciser les circonstances dans lesquelles vous découvrez l’homosexualité

d’Assane, vous déclarez que cela survient quelques semaines après votre rencontre initiale et vous

décrivez alors avoir eu un rapport sexuel avec lui (idem, p. 19). Confronté à cette contradiction, vous

expliquez avoir voulu « enterrer » cette douloureuse histoire et ne pas être en mesure de retenir tous les

détails de votre vie (idem, p. 19). Le Commissariat général rappelle ici qu’il ne vous a pas été demandé

de situer au jour près cet événement, mais bien de le contextualiser, dans le temps et dans les

circonstances, afin de permettre de jauger de la part de vécu de votre récit.

Or, le caractère vague et divergent de vos propos relatifs à deux événements clés de votre vie, à savoir

votre première rencontre avec l’homme qui sera votre premier amant masculin et votre partenaire

privilégié au Sénégal, ainsi que, subséquemment, votre premier rapport homosexuel, n’emporte pas la

conviction et ne reflète pas dans votre chef l’existence d’un vécu.
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Remarquons pour le surplus que vous affirmez ne pas avoir vu Assane entre 2002 et 2007 du fait de

son séjour au Mali, justifiant l’imprudence que vous avez commise en entretenant un rapport sexuel

avec lui dans la maison de votre oncle en 2007 par la nostalgie provoquée par cette longue séparation

(CGRA 8.02.12, p. 16). Vous précisez encore ne pas avoir vu Assane pendant toute la durée de son

séjour malien, n’ayant eu avec lui que des contacts au téléphone (idem, p. 18). Or, lors de votre

première interview, vous affirmez qu’Assane devient votre amant, votre partenaire exclusif, à partir de

2005 (CGRA 15.06.10, p. 5 et 10), soit pendant la période de son voyage à l’étranger.

Relevons également les nombreuses imprécisions qui apparaissent dans le récit de votre vécu avec

Assane lors de votre demande d’asile sous votre fausse identité. En effet, vous ignorez les occupations

professionnelles qu’il a exercées avant son dernier travail (idem, p. 9), vous ne connaissez pas le nom

du moindre de ses collègues alors que vous dites les avoir rencontrés (ibidem), vous ne savez pas s’il

exerçait des activités extra-professionnelles (ibidem), vous ne parvenez pas à donner le moindre détail

concernant les relations passées d’Assane et ignorez même s’il est sorti avec une femme (ibidem). Ce

dernier point est d’autant plus invraisemblable que vous vous déclarez personnellement bisexuel et qu’il

est dès lors raisonnable de penser que deux amants ayant entretenu une relation privilégiée longue de

plusieurs années comme vous aient à tout le moins abordé ce sujet. Vous ne livrez aucune anecdote et

ne parlez d’aucun événement particulier qui serait survenu durant votre relation (idem, p. 10).

Rappelons que vous ne présentez pas le moindre commencement de preuve de l’existence de cet

homme et, partant, de la relation que vous dites avoir entretenue avec lui. En effet, les documents, dont

un témoignage prétendument rédigé par Assane, que vous avez versé dans le cadre de votre demande

d’asile sous le nom de F. B., perdent toute force probante dans la mesure où ils concernent un

imposteur. Vous avez ainsi démontré votre capacité à fournir des documents frauduleux, à commencer

par un acte de naissance au nom de votre alias, reprenant des données mensongères telles que

l’identité des parents et de la date de naissance dudit alias. Par ailleurs, remarquons l’étrange similitude

de l’écriture manuscrite des deux témoignages que vous présentez dans cette demande d’asile

frauduleuse, similitude qui amène à penser qu’ils ont été rédigés par la même personne. Quoiqu’il en

soit, il faut rappeler ici qu’un témoignage, de par son caractère privé ne peut pas se voir accorder une

force probante suffisante pour rétablir la crédibilité jugée défaillante de vos déclarations. En effet, le

Commissariat général n’est pas en mesure d’évaluer les conditions dans lesquelles le document a été

rédigé et, à le considérer comme authentique, l’auteur n’exerce pas une fonction particulière qui

permette de sortir son témoignage du cadre de l’amitié ou de la famille, susceptible de complaisance.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général n’est pas convaincu de la réalité de votre vécu avec

Assane et de l’existence de votre oncle allégué. Partant, il considère que les faits de persécution que

vous invoquez et qui sont directement liés à ces deux personnes ne sont pas établis.

Ensuite, vous tentez d’établir votre orientation sexuelle sur base des activités que vous avez menées en

Belgique dans le cadre de l’association Tels Quels. Ainsi, vous affirmez être connu à travers le monde

comme homosexuel du fait de votre participation à un film appelé « Destins croisés » réalisé avec Tels

Quels et une autre asbl en décembre 2010, film qui serait publié sur Internet et dont vous versez une

copie au dossier en main-propre au siège du CGRA le 20 février 2012 (CGRA 8.02.12, p. 7). Vous avez

aussi participé activement aux réunions et événements organisés dans le cadre du groupe Oasis de

l’association Tels Quels en 2010, comme en attestent les témoignages de l’ancien directeur du centre

d’éducation permanente de cette asbl, Michel Duponcelle, versés dans le cadre de votre procédure

sous l’identité de F. B.

Le Commissariat général tient à rappeler en premier lieu que la simple participation à des activités d’une

association de promotion des droits des personnes homosexuelles, quel que soit le degré d’implication,

n’atteste en rien l’orientation sexuelle dans la mesure où ce type d’association est ouvert à tout individu

intéressé par la cause, peu importe la nature de sa sexualité. Il convient à ce titre de préciser que votre

principal témoin, Michel Duponcelle, n'est plus habilité à délivrer de telles attestations depuis le mois de

juillet 2011. Le Conseil d'administration de Tels Quels a d'ailleurs signalé au Commissariat général que

toute intervention, écrite ou orale, de cette personne dans un dossier d’asile à partir du mois de janvier

2011 était réalisée sans l’aval de l’asbl et devait être considérée comme nulle.

L’association a, par ailleurs, cessé de délivrer des attestations de participation à ses activités à partir du

mois de janvier de l’année 2011, suite à l’abus constaté dans le chef de nombreux demandeurs d’asile

invoquant l’homosexualité à la base de leur requête (voir farde bleue).
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Au-delà de ces considérations portant sur le peu de force probante que l’on peut accorder aux activités

menées pour une association comme Tels Quels dans l’établissement de l’orientation sexuelle, il

convient de s’interroger sur la bonne foi de votre implication personnelle au sein de cette asbl. Ainsi, si

vous avez effectivement été impliqué dans les activités de Tels Quels, multipliant les rencontres et allant

jusqu’à participer à une pièce de théâtre portant sur l’homosexualité des demandeurs d’asile, vous ne

démontrez pas que le documentaire auquel vous avez participé est susceptible d’être largement diffusé

auprès de vos proches ou de vos autorités nationales. Partant, le degré de notoriété internationale de

cette participation aux activités de Tels Quels n’est pas établi.

Surtout, le Commissariat général relève que vous avez rapidement mis fin à votre militantisme dès

l’obtention du statut de réfugié octroyé le 23 février 2011 par le Conseil du contentieux des étrangers.

Ainsi, interrogé sur votre implication auprès de Tels Quels au cours de l’année 2011, vous restez très

évasif et ne signalez, en fin de compte, que la participation à une dizaine de réunions de la permanence

de cette asbl à Namur (CGRA 8.02.12, p. 7, 8 et 9). A ce sujet, il convient de remarquer que vous

commencez par dire que vous vous rendez « chaque mercredi » à la permanence, avant de descendre

à « deux ou trois fois par mois » pour finalement estimer avoir participé à une dizaine de réunions que

vous situez au début de l’année 2011 (ibidem). Amené à confirmer cette estimation, vous déclarez « il y

en a eu plus, mais je ne sais pas le chiffre » tout en restant très vague à ce sujet (idem p. 8). Vous ne

parvenez toutefois pas à convaincre de la réalité de votre investissement dans cette association dans la

mesure où vous êtes incapable de préciser le contenu des réunions ou de décrire la réalité de votre

implication (ibidem). A titre d’exemple, vous dites que plusieurs réunions, parmi la dizaine citée, ont

servi à préparer la Gay Pride 2011 que vous situez au mois de septembre alors que cet événement est

notoirement organisé au mois de mai chaque année depuis plus de dix ans (idem, p. 9). Notons pour le

surplus que vous n’avez pas pris part à cet événement en 2011 alors que vous décrivez votre

participation à la Gay Pride 2010 comme un moment clé dans la prise de conscience de votre

homosexualité, où vous avez ressenti, pour la première fois, la liberté de vivre votre orientation (idem, p.

23).

Confronté au peu d’implication de votre part après l’obtention de votre statut de réfugié, vous invoquez

des éléments indépendants de votre volonté vous empêchant de prendre une part plus active auprès de

Tels Quels. Ainsi, outre vos problèmes de santé qui ne se limitent pas à la seule année 2011, la

permanence du bureau de Namur aurait été suspendue et vous n’auriez pas les moyens de vous rendre

à Bruxelles (idem, p. 9). Cette explication n’emporte pas la conviction dans la mesure où vous faites

montre d’une capacité économique importante en voyageant en Gambie où vous restez plusieurs mois.

Notons à ce sujet que vous restez en défaut de démontrer que ce voyage a été pris en charge par vos

amis artistes sur place (CGRA 8.02.12, p. 12). Quoi qu’il en soit, au-delà des difficultés financières

alléguées, la description de vos activités pour Tels Quels est à ce point indigente qu’elle ne permet pas

de considérer votre implication auprès de cette asbl en 2011 comme sincère et réelle.

Au vu de ces différents constats, le Commissariat général considère que vos activités militantes auprès

de Tels Quels ont été réalisées dans le seul but de créer les conditions nécessaires à établir votre

orientation sexuelle alléguée dans le cadre de votre demande d’asile. Or, compte-tenu du manque

crédibilité de votre seule relation sérieuse prétendument vécue au Sénégal ainsi que des faits de

persécution que vous dites avoir subis suite à cette relation (voir supra), le Commissariat général estime

que ces activités ne constituent pas un prolongement d’orientations affichées dans le pays d’origine et

ne sont dès lors pas de nature à établir dans votre chef l’existence d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Ce constat est d’autant plus vrai que vous faites preuve d’une absence totale d’intérêt vis-à-vis de la

situation actuelle des homosexuels au Sénégal depuis l’obtention de votre statut de réfugié. Ainsi,

interrogé sur le sujet, vous ne parvenez à évoquer, très vaguement, qu’un seul événement concret

concernant les homosexuels au Sénégal : la publication sur le net d’une photographie de deux hommes

surpris en train de faire l’amour (CGRA 8.02.12, p. 18). Toutefois, cette information vous aurait été

transmise par l’entremise d’Assane, dont l’existence-même est remise en question, ce qui constitue une

nouvelle indication de votre non implication par rapport au sujet (ibidem).

L’explication selon laquelle votre état de santé ne vous permet pas de naviguer sur Internet et de vous

tenir au courant de l’actualité ne convainc pas dans la mesure où vous démontrez, par la tenue de votre

blog de musicien et vos nombreuses apparitions sur le net, que vous maîtrisez cet outil. Quoi qu’il en

soit, votre état de santé ne vous empêchant pas de voyager à Banjul pendant plusieurs mois, d’écrire,

composer et enregistrer des morceaux de musique et d’organiser et d’exécuter des concertes de
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musique, il est raisonnable d’attendre de vous que vous soyez informé de la situation qui prévaut dans

votre pays concernant les homosexuels.

De plus, le Commissariat général n’est pas davantage convaincu de la réalité de la relation amoureuse

que vous affirmez entretenir avec un ressortissant hollandais qui vous rend visite régulièrement en

Belgique. En effet, vous dites rencontrer cet homme lors de la Gay Pride 2010, qui s’est déroulée le 15

mai 2010, alors que lors de votre audition au Commissariat général le 15 juin 2010, vous affirmiez

n’avoir pas encore fait la connaissance d’autres homosexuels en Belgique (CGRA 15.06.10, p. 12).

Enfin, vous produisez à l’appui de cette relation que vous dites entretenir depuis près de deux années

un simple témoignage manuscrit remis en main-propre sous forme de copie-fax au siège du

Commissariat général le 20 février 2012. Il convient de noter que ce seul document ne peut pas se voir

accorder une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité de votre relation amoureuse avec cet

homme et, partant, d’établir la réalité de votre orientation sexuelle. Ainsi, il s’agit d’un témoignage privé

dont il n’est pas possible d’identifier l’auteur en l’absence du moindre commencement de preuve de son

identité et en raison de la nature de photocopie de la pièce. Ensuite, l’auteur n'a pas une qualité

particulière et n'exerce pas davantage une fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre privé de

l'amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. De plus, il ne

mentionne en aucune manière votre relation amoureuse alléguée et ne livre aucune information qui

permette de vérifier les faits que vous invoquez en lien avec l’auteur. Enfin, le Commissariat général

relève le caractère contradictoire de ce témoin qui, d’une part affirme vous aimer « de toutes les forces

de son âme », mais refuse de s’identifier formellement afin de donner à son témoignage un

commencement de force probante.

In fine, eu égard aux 3 niveaux d’analyse requis par le CCE dans son arrêt, il ressort des éléments joints

au dossier administratif que les faits qui sont censés fonder votre crainte de persécution ne sont pas

établis, ce qui implique votre crainte ne l’est pas davantage. La matérialité de votre relation avec votre

compagnon n’est pas établie, ni votre orientation sexuelle. Vos fausses déclarations sont d’une nature

telle que sans celles-ci, vous n’auriez pu être reconnu.

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général considère que votre crédibilité générale est

largement entachée et que, en l’absence de preuves documentaires présentant une force probante

suffisante et vu les lacunes relevées en terme de précision et de cohérence de vos déclarations, le

bénéfice du doute, tel que le prévoit l’article 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980, ne peut pas vous

être octroyé.

En ce qui concerne la mise en demeure adressée par votre conseil, maître Verbrouck, à l’attention du

Commissaire général en date du 9 février 2012 par laquelle votre avocate émet de sérieuses réserves

quant à la légalité de l’audition qui a été menée par nos services le 8 février 2012, en raison de

l’absence de convocation spécifique indiquant l’intention de procéder à un retrait de statut de réfugié, il

convient de noter que le Commissariat général pris en charge l’examen de la demande d’asile introduite

le 25 janvier 2012 par F. B. (voir annexe 25). C’est donc dans le cadre de cette procédure que vous

avez été dûment convoqué le 1er février 2012. Suite à la préparation de l’audition prévue le 8 février

2012, la fraude à l’identité commise dans le cadre de votre demande d’asile introduite sous le nom de F.

B. le 23 février 2010 a été découverte. Dès lors, le Commissariat général a procédé tout d’abord à un

entretien visant à établir la réalité de la fraude à l’identité que vous aviez commise. Celle-ci n’étant

nullement contestée, il vous a informé de son intention de retirer le statut de réfugié qui vous avait été

octroyé sous le nom de F. B., l’alias que vous avez utilisé et maintenu jusqu’à la découverte de votre

fraude (audition CGRA 8.02.12, p. 2). Il a ensuite procédé à l’examen de la demande d’asile introduite

sous le nom de F. B., laquelle repose sur les mêmes faits de persécution que ceux que vous invoquiez

sous votre alias. Toutefois, à la lumière de vos nouvelles déclarations et des éléments contenus dans

votre premier dossier, le Commissariat général se voit conforter dans sa décision de vous retirer le

statut de réfugié et considère, dès lors, que pour les mêmes motifs, la demande d’asile introduite le 25

janvier 2012 n’est pas fondée.

En conclusion, le Commissariat général constate que vous avez obtenu l’asile sous une fausse identité.

Par ailleurs, il estime que la crainte de persécution que vous avez invoqué indépendamment de votre

identité, n’est pas établie. Il n’y a donc plus lieu de vous faire bénéficier d’une protection, que ce soit

dans le cadre de la Convention de Genève ou dans le cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion
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Conformément à l'article 57/6, paragraphe 1er, 7° de la loi sur les étrangers, il convient de vous retirer le

statut de réfugié.»

La seconde décision prise à l’égard du requérant est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d'appartenance ethnique

bambara et de religion musulmane. Vous êtes né à Dakar le 18 novembre 1980. Vous êtes célibataire,

sans enfant. Vous habitez Dakar depuis votre naissance. En 1990, votre mère étant partie vivre en Côte

d'Ivoire, vous vous installez chez votre oncle, Pape C. De 2000 à 2002, vous êtes serveur dans une

discothèque. De 2004 à 2009, vous travaillez dans un cybercafé.

En 2000 ou 2002, vous rencontrez Asane. En 2002 ou 2005, vous entamez avec lui une relation

sentimentale.

Le 10 janvier 2007, Pape C. vous surprend dans votre chambre en train de faire l'amour avec Asane.

Pape s'en va ensuite sans rien dire. La nuit suivante, Pape revient dans votre chambre. Il est

accompagné de deux hommes. Le trio vous malmènent sévèrement puis ils vous abandonnent. Votre

cousin Moustapha arrive. Voyant votre état, il vous conduit à l'hôpital. Cinq jours plus tard, vous rentrez

chez Pape. Ce dernier vous menace de mort s'il vous retrouve encore avec un homme. Vous continuez

néanmoins à avoir des relations avec des hommes et des femmes, mais plus à votre domicile.

En décembre 2009, vous vous rendez pour les vacances à Mbour avec Asane.

Le 10 janvier 2010, vous rentrez chez votre oncle qui vous reproche de ne pas avoir été joignable

pendant vos vacances. La nuit suivante, Pape, accompagné d'un autre homme vous frappent. Il vous

reproche d’avoir à nouveau eu des relations avec un homme. Vous criez. Votre cousin arrive et

s'interpose. Moustapha vous amène ensuite à l'hôpital. Une semaine plus tard, vous sortez et vous vous

réfugiez chez votre ami Papis.

Le 18 janvier 2010, vous allez récupérer vos affaires chez Pape. Vous trouvez une convocation de

police à votre nom. Vous vous rendez immédiatement au poste de police. Pape, déjà sur place, explique

qu'il vous a frappé car vous sortez avec des hommes. Vous avouez que vous êtes bisexuel. L'inspecteur

ridiculise Pape, ajoutant qu'il ne peut vous frapper sans preuve. Dehors, Pape vous menace à nouveau

de mort. L'inspecteur vous conseille de quitter définitivement le domicile de Pape, tout en se montrant

menaçant à votre égard à cause de votre bisexualité. Vous vous réfugiez chez Asane. Vous demandez

de l'aide à son père. Celui-ci ne sait pas que vous êtes l'amant de son fils, mais vous lui expliquez les

mauvais traitements infligés par votre oncle. Il vous propose alors de vous aider à fuir le Sénégal.

Le 22 février 2010, vous quittez le Sénégal par voie aérienne et vous arrivez dès le lendemain en

Belgique. C'est le père d'Asane qui a organisé votre voyage vers l'Europe. Vous introduisez votre

demande d'asile à l'Office des étrangers le 23 février 2010.

Le 2 juillet 2010, le Commissariat général rend une décision de refus d’octroi du statut de réfugié et de

refus de protection subsidiaire, estimant que votre demande d’asile n’était pas fondée vu le manque de

crédibilité tant de votre orientation sexuelle que des faits que vous invoquiez. Le Conseil du contentieux

des étrangers, dans son arrêt n°56 585 du 23 février 2011 a réformé la décision du Commissariat

général et vous a reconnu la qualité de réfugié.

Le Conseil estimait, d’une part, que « les faits précis ayant amené le requérant à quitter son pays sont

plausibles, au vu de son profil et des informations générales communiquées par les parties, bien qu’un

doute persiste du fait de l’absence d’élément probant sur ce point et du caractère succinct de l’audition »

et, d’autre part, que les activités que vous aviez menés en Belgique au sein de l’association de défense

des droits des personnes homosexuelles Tels Quels étaient de nature à vous exposer à un risque de

persécution. Il concluait que, dans ces conditions, le doute devait vous bénéficier.
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Le 25 janvier 2012, à votre retour d’un voyage en Gambie, la police de l’aéroport de Zaventem vous

interpelle et vous confronte à des informations qui lui ont été transmises par l’ambassade de Belgique à

Dakar selon lesquelles vous avez obtenu un visa Schenghen fin 2009 sous l’identité de F. B., né le 11

novembre 1977. Toujours d’après ces informations, vous avez voyagé en Belgique au mois de

novembre 2009 sous cette identité au moyen du visa susmentionné et n’avez plus quitté le territoire du

Royaume avant d’introduire une demande d’asile sous le nom de F. B. né le 18 novembre 1980.

L’ambassade dispose d’informations selon lesquelles vous seriez rentré au Sénégal via la Gambie en

novembre 2011 et y auriez séjourné discrètement sous votre véritable identité, étant bien conscient du

risque de perdre votre statut de réfugié si les autorités belges venaient à apprendre votre voyage au

Sénégal.

Face à ces informations, vous reconnaissez avoir fraudé sur votre identité et affirmez être bien F. B., né

le 11 novembre 1977. Vous précisez avoir utilisé une fausse identité de peur d’être retrouvé par vos

persécuteurs, à savoir votre oncle et les autorités sénégalaises, mais vous maintenez les faits tels que

vous les avez invoqués lors de votre demande d’asile initiale. Vous reconnaissez également avoir

voyagé en Belgique en novembre 2009, mais vous affirmez être rentré au Sénégal après un séjour

d’une dizaine de jours. Vous niez toutefois être rentré au Sénégal en novembre 2011 et maintenez être

resté en Gambie pendant toute la durée de votre séjour en Afrique.

Vous introduisez alors, le 25 janvier 2012, une nouvelle requête de protection internationale devant les

autorités belges sous le nom de F. B. L’entrée sur le territoire belge vous est refusée et vous êtes

maintenu au centre fermé de Zaventem.

Suite à ces nouveaux éléments, le 8 février 2012, de 9h20 à 13h50, vous avez été entendu en langue

française par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides au centre fermé de Zaventem.

Votre conseil, Maître Céline Verbrouck, était présente pendant toute la durée de l’audition. Le 17 février

2012, la Chambre du Conseil du tribunal de Bruxelles ordonne votre mise en liberté. Le CGRA vous a

retiré le statut de réfugié le 20 février 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

D’emblée il convient de relever que le Commissariat général a retiré le statut de réfugié qui vous avait

été accordé le 23 février 2011, au bénéfice du doute par le Conseil du contentieux des étrangers, sur

base d’une fausse identité. Vous reconnaissez ainsi avoir volontairement trompé les autorités chargées

d’examiner votre demande d’asile en dissimulant votre véritable identité (CGRA - Audition 8.02.12, p. 2

et Police fédérale – Werkfiche 25.01.12). Par ailleurs, le Commissariat général est en possession d’une

copie de votre passeport sénégalais au nom de F. B. qui lui a été transmise par l’ambassade de

Belgique au Sénégal (voir dossier administratif). Au vu de la photographie, il ne fait aucun doute que

vous êtes bien la personne titulaire de ce document d’identité.

Interrogé sur cette fraude, vous expliquez avoir utilisé le nom de F. B., un alias, de peur d’être retrouvé

par votre oncle, ou par ses émissaires, qui vous menace de mort suite à la découverte de votre

homosexualité (CGRA, 8.02.12, p. 11 et Police fédérale, 25.01.12). Vous auriez ensuite été mal

conseillé par votre entourage au centre d’accueil où vous résidiez et n’auriez jamais osé signaler cette

fraude ni aux autorités ni à votre avocat de l’époque. Cette explication n’emporte pas la conviction. Vous

affirmez en effet que ce nom, F. B., est votre surnom depuis que vous êtes tout petit, que tout le monde

au Sénégal vous connaît sous cette identité (CGRA, 8.02.12, p. 2).

Il n’est dès lors pas concevable que vous utilisiez le surnom par lequel vous êtes connu de tous au

Sénégal, en particulier de votre oncle lequel dépose plainte auprès de la police contre vous sous cette

identité particulière (idem, p. 11), pour demander l’asile en espérant ainsi éviter d’être retrouvé.

Confronté à ce contresens manifeste, vous n’apportez aucune explication convaincante, vous limitant à

dire que vous avez également modifié votre date de naissance et le nom de vos parents (ibidem). Le

Commissariat général n’aperçoit dès lors pas de raison valable à cette fraude à l’identité que vous avez

maintenue tout au long de votre procédure et que vous n’avez reconnue qu’une fois confronté, par la

Police fédérale, à la preuve de votre véritable identité.
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Relevons ensuite que, alors que vous dites craindre d’être retrouvé par votre oncle qui a juré votre mort,

quel que soit le lieu où vous vous cacheriez (ibidem), vous n’avez pas hésité à vous afficher

publiquement sous le nom de F. B. ou d’autres pseudonymes – King Billy, Sugar Billy - utilisés dans le

cadre de votre groupe de musique (« School Afia Sound System ») que vous avez créé au début des

années 2000 au Sénégal avec votre frère Lamine. Ainsi, vous alimentez un blog disponible à tous sur

Internet où vous postez des vidéos et des interviewes révélant vos activités musicales en Belgique et

ailleurs (voir à ce sujet http://www.myspace.com/schoolafia-soundsystem/stream et copies d’extraits

versées au dossier). Cette exposition de votre personne entre en contradiction avec l’explication que

vous apportez pour tenter de justifier la fraude à l’identité que vous avez accomplie et maintenue depuis

l’introduction de votre première demande d’asile, à savoir vous dissimuler aux yeux à votre oncle.

En outre, le Commissariat général estime que l’identité est une donnée essentielle dans l’examen d’une

demande d’asile. L’ampleur de la fraude dans votre cas démontre que vous ne vouliez en aucun cas

être identifié par les autorités belges et il y a tout lieu de penser que cette tromperie a servi à dissimuler

des éléments qui entrent en contradiction avec les craintes invoquées à l'appui de votre demande

d'asile. Ainsi, il ressort des informations qui ont été transmises par l’ambassade de Belgique au Sénégal

à l’Office des étrangers (voir courriel du 17 janvier 2012 versé au dossier administratif – farde bleue)

que vous avez obtenu un visa schenghen avec lequel vous vous êtes rendu sur le territoire du Royaume

au mois de novembre 2009 (voir dossier visa versé dans la farde bleue du dossier administratif). Vous

reconnaissez avoir effectué ce voyage et déclarez être rentré au Sénégal au terme de votre séjour

d’une dizaine de jour. Vous ne déposez toutefois pas le moindre commencement de preuve à l’appui de

ce retour allégué au Sénégal, affirmant que votre passeport, qui contient les cachets d’entrée et de

sortie du territoire belge, a été brûlé par votre oncle à votre retour au pays (CGRA, 8.02.12, p. 10).

Toutefois, cette version des faits diffère de celle que vous avez livrée devant l’agent de l’Office des

étrangers qui relève votre déclaration dans le cadre de votre nouvelle demande d’asile sous l’identité de

Fall Balla. Ainsi, dans cette déclaration à l’OE, vous dites avoir perdu le passeport à la gare du Nord (p.

7), puis vous relatez par ailleurs que ce document est à Dakar (p. 4).

Par ailleurs, il ressort du dossier administratif que vous disposez d’un deuxième passeport (sous votre

véritable identité), valable du 12/10/2007 au 11/10/2011. Vous n’avez toutefois pas voyagé vers la

Belgique avec ce passeport, mais vous l’aviez utilisé pour introduire une demande de VISA en 2007

auprès des autorités belges, sans succès. Vous disposiez donc de deux passeports valables en 2008 et

fin 2011. Ces constats permettent raisonnablement au CGRA de considérer que vous ne dites pas la

réalité quant à l’utilisation de ceux-ci, la preuve réside dans vos propos confus quant à l’endroit où se

trouve actuellement le passeport avec lequel vous avez voyagé en 2009 vers la Belgique.

Dès lors, en l’absence du moindre commencement de preuve de votre retour au Sénégal suite à votre

séjour en Belgique au mois de novembre 2009 et vu le caractère contradictoire de vos déclarations au

sujet de ce passeport, le Commissariat général estime qu’il est très probable que vous soyez resté sur

le territoire du Royaume jusqu’à l’introduction de votre demande d’asile le 23 février 2010 sous l’identité

de F. B. Partant, les faits de persécution que vous invoquez à l’appui de cette requête, et que vous

maintenez sous le nom de F. B., qui se sont déroulés après votre retour allégué au Sénégal fin

novembre 2009, sont sérieusement mis en doute.

Ainsi, vu que vous ne démontrez pas être rentré au Sénégal après ce voyage, l’agression contre votre

personne commise par votre oncle en janvier 2010 et la plainte qu’il aurait déposée devant la police

sénégalaise ne sont pas établies. Notons à ce titre que les pièces que vous avez déposées devant le

Conseil du contentieux des étrangers en vue de prouver ces événements se réfèrent toutes à F. B., à

savoir votre identité frauduleuse. Dès lors, elles perdent toute force probante.

Vous vous contredisez également lorsque vous affirmez que votre résidence principale, càd le lieu où

vous habitiez effectivement, était encore la maison de votre oncle jusqu’à votre départ du pays pour la

Belgique le 22 février 2010 (CGRA, audition 8.02.12, p. 4 et 5) alors que vous déclariez avoir fui cet

endroit dès le 10 janvier 2010, après l’agression par votre oncle (CGRA audition 15.06.10, p. 6 et 7).

Vous précisez avoir passé votre dernière nuit sur le sol sénégalais dans cette maison (CGRA 8.02.12,

p. 4), ce qui discrédite davantage encore la réalité de votre retour au Sénégal après votre voyage en

Belgique de novembre 2009 et donc les faits de persécutions que vous invoquez. Pour le surplus,

notons que vous dites à présent habiter cette maison avec votre oncle, sa femme, son fils et la bonne

(idem, p. 4) alors que lors de votre demande d’asile sous votre fausse identité, vous indiquiez que votre
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oncle est divorcé et ne citiez donc pas son épouse parmi les habitants de la maison (CGRA 15.06.10, p.

13).

Ensuite, toujours regardant votre lieu d’habitation, relevons que le dossier de vos demandes de visa

introduites en 2007 et 2009 auprès de l’ambassade belge (voir dossier administratif) renseigne que

votre domicile se trouve à Scat Urbam où vous dites avoir vécu en 2004-2005 et non pas les Parcelles

Assainies où se trouverait la maison de votre oncle (CGRA 8.02.12, p. 4 et 5). Confronté à ces

divergences, vous expliquez ne pas avoir voulu donner votre véritable adresse en raison de votre

crainte vis-à-vis de votre oncle qui vous avait battu en janvier 2007 et en janvier 2010 (idem, p. 21 et

22). Cette explication ne convainc en aucune manière vu la chronologie des faits que vous invoquez et

vu votre retour allégué au Sénégal en novembre 2009 après votre séjour de 10 jours en Belgique, retour

qui indique l’absence de crainte dans votre chef vis-à-vis de cet oncle. Ces constats amènent encore à

douter de la réalité de votre vécu en relation avec ce domicile familial allégué, voire de l’existence même

de cet homme que vous désignez comme votre oncle et qui serait le principal agent de persécution que

vous pointez dans le cadre de votre demande d’asile. Rappelons également ici que vous ne déposez

pas le moindre commencement de preuve à l’appui de l’existence de cet homme et de votre lien de

famille allégué.

Enfin, eu égard à la crainte de persécution que vous invoquez vis-à-vis de votre pays d’origine, le

Commissariat s’interroge sur les raisons qui vous poussent à acquérir un terrain à Dakar alors que vous

affirmez n’être jamais rentré au Sénégal depuis votre départ allégué de février 2010 et que vous

n’envisagez pas de retourner dans votre pays d’origine en raison des menaces qui pèsent sur vous du

fait de votre homosexualité. Or, vous présentez un contrat de réservation pour l’acquisition d’un terrain

que vous dites avoir acquis par l’intermédiaire d’un ami rencontré par hasard sur le marché de Banjul en

Gambie pendant votre séjour dans ce pays de novembre 2011 à janvier 2012 (CGRA 8.02.12, p. 13). Le

fait que vous investissiez dans l’immobilier au Sénégal constitue un indice du fait que, à tout le moins,

vous envisagez de rentrer dans votre pays d’origine. Ce constat déforce davantage la crédibilité des

persécutions que vous dites craindre en cas de retour au Sénégal.

En ce qui concerne le fondement même de votre demande d’asile, que ce soit sous l’identité de F. B. ou

de F. B., à savoir votre orientation sexuelle, le Commissariat général considère que plusieurs éléments

en déforcent sérieusement la crédibilité.

Tout d’abord, concernant Assane, votre premier amant et votre partenaire régulier au Sénégal, l’homme

par lequel vos problèmes surviennent puisque c’est en sa compagnie que vous auriez été surpris par

votre oncle en 2007 et en 2010, vous ne parvenez pas à situer dans le temps de manière constante le

moment de votre premier rapport intime. Selon les différentes versions que vous livrez, vous placez cet

événement, que l’on peut considérer comme marquant dans la vie d’un couple, tantôt en 2005

(demande d’asile sous l’identité de F. B., CGRA audition 15.06.10, p.5), puis en 2002 (idem, p. 9 et 10),

avant d’hésiter entre l’année 2000, 2002 et 2005 (CGRA 8.02.12, p. 18 et 19). En effet, lors de votre

dernière audition (ibidem), vous dites faire la connaissance d’Assane en 2000, lorsque vous travaillez

comme serveur dans une discothèque, et indiquez que votre premier rapport sexuel ensemble intervient

en 2002 (ibidem). Invité à préciser les circonstances dans lesquelles vous découvrez l’homosexualité

d’Assane, vous déclarez que cela survient quelques semaines après votre rencontre initiale et vous

décrivez alors avoir eu un rapport sexuel avec lui (idem, p. 19). Confronté à cette contradiction, vous

expliquez avoir voulu « enterrer » cette douloureuse histoire et ne pas être en mesure de retenir tous les

détails de votre vie (idem, p. 19). Le Commissariat général rappelle ici qu’il ne vous a pas été demandé

de situer au jour près cet événement, mais bien de le contextualiser, dans le temps et dans les

circonstances, afin de permettre de jauger de la part de vécu de votre récit.

Or, le caractère vague et divergent de vos propos relatifs à deux événements clés de votre vie, à savoir

votre première rencontre avec l’homme qui sera votre premier amant masculin et votre partenaire

privilégié au Sénégal, ainsi que, subséquemment, votre premier rapport homosexuel, n’emporte pas la

conviction et ne reflète pas dans votre chef l’existence d’un vécu.

Remarquons pour le surplus que vous affirmez ne pas avoir vu Assane entre 2002 et 2007 du fait de

son séjour au Mali, justifiant l’imprudence que vous avez commise en entretenant un rapport sexuel

avec lui dans la maison de votre oncle en 2007 par la nostalgie provoquée par cette longue séparation

(CGRA 8.02.12, p. 16). Vous précisez encore ne pas avoir vu Assane pendant toute la durée de son

séjour malien, n’ayant eu avec lui que des contacts au téléphone (idem, p. 18). Or, lors de votre
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première interview, vous affirmez qu’Assane devient votre amant, votre partenaire exclusif, à partir de

2005 (CGRA 15.06.10, p. 5 et 10), soit pendant la période de son voyage à l’étranger.

Relevons également les nombreuses imprécisions qui apparaissent dans le récit de votre vécu avec

Assane lors de votre demande d’asile sous votre fausse identité. En effet, vous ignorez les occupations

professionnelles qu’il a exercées avant son dernier travail (idem, p. 9), vous ne connaissez pas le nom

du moindre de ses collègues alors que vous dites les avoir rencontrés (ibidem), vous ne savez pas s’il

exerçait des activités extra-professionnelles (ibidem), vous ne parvenez pas à donner le moindre détail

concernant les relations passées d’Assane et ignorez même s’il est sorti avec une femme (ibidem). Ce

dernier point est d’autant plus invraisemblable que vous vous déclarez personnellement bisexuel et qu’il

est dès lors raisonnable de penser que deux amants ayant entretenu une relation privilégiée longue de

plusieurs années comme vous aient à tout le moins abordé ce sujet. Vous ne livrez aucune anecdote et

ne parlez d’aucun événement particulier qui serait survenu durant votre relation (idem, p. 10).

Rappelons que vous ne présentez pas le moindre commencement de preuve de l’existence de cet

homme et, partant, de la relation que vous dites avoir entretenue avec lui. En effet, les documents, dont

un témoignage prétendument rédigé par Assane, que vous avez versé dans le cadre de votre demande

d’asile sous le nom de F. B., perdent toute force probante dans la mesure où ils concernent un

imposteur. Vous avez ainsi démontré votre capacité à fournir des documents frauduleux, à commencer

par un acte de naissance au nom de votre alias, reprenant des données mensongères telles que

l’identité des parents et de la date de naissance dudit alias. Par ailleurs, remarquons l’étrange similitude

de l’écriture manuscrite des deux témoignages que vous présentez dans cette demande d’asile

frauduleuse, similitude qui amène à penser qu’ils ont été rédigés par la même personne. Quoiqu’il en

soit, il faut rappeler ici qu’un témoignage, de par son caractère privé ne peut pas se voir accorder une

force probante suffisante pour rétablir la crédibilité jugée défaillante de vos déclarations. En effet, le

Commissariat général n’est pas en mesure d’évaluer les conditions dans lesquelles le document a été

rédigé et, à le considérer comme authentique, l’auteur n’exerce pas une fonction particulière qui

permette de sortir son témoignage du cadre de l’amitié ou de la famille, susceptible de complaisance.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général n’est pas convaincu de la réalité de votre vécu avec

Assane et de l’existence de votre oncle allégué. Partant, il considère que les faits de persécution que

vous invoquez et qui sont directement liés à ces deux personnes ne sont pas établis.

Ensuite, vous tentez d’établir votre orientation sexuelle sur base des activités que vous avez menées en

Belgique dans le cadre de l’association Tels Quels. Ainsi, vous affirmez être connu à travers le monde

comme homosexuel du fait de votre participation à un film appelé « Destins croisés » réalisé avec Tels

Quels et une autre asbl en décembre 2010, film qui serait publié sur Internet et dont vous versez une

copie au dossier en main-propre au siège du CGRA le 20 février 2012 (CGRA 8.02.12, p. 7). Vous avez

aussi participé activement aux réunions et événements organisés dans le cadre du groupe Oasis de

l’association Tels Quels en 2010, comme en attestent les témoignages de l’ancien directeur du centre

d’éducation permanente de cette asbl, Michel Duponcelle, versés dans le cadre de votre procédure

sous l’identité de F. B.

Le Commissariat général tient à rappeler en premier lieu que la simple participation à des activités d’une

association de promotion des droits des personnes homosexuelles, quel que soit le degré d’implication,

n’atteste en rien l’orientation sexuelle dans la mesure où ce type d’association est ouvert à tout individu

intéressé par la cause, peu importe la nature de sa sexualité. Il convient à ce titre de préciser que votre

principal témoin, Michel Duponcelle, n'est plus habilité à délivrer de telles attestations depuis le mois de

juillet 2011. Toute intervention, écrite ou orale, de cette personne dans un dossier d’asile à partir du

mois de janvier 2011 était réalisée sans l’aval de l’asbl et devait être considérée comme nulle.

L’association a, par ailleurs, cessé de délivrer des attestations de participation à ses activités à partir du

mois de janvier de l’année 2011, suite à l’abus constaté dans le chef de nombreux demandeurs d’asile

invoquant l’homosexualité à la base de leur requête (voir farde bleue).

Au-delà de ces considérations portant sur le peu de force probante que l’on peut accorder aux activités

menées pour une association comme Tels Quels dans l’établissement de l’orientation sexuelle, il

convient de s’interroger sur la bonne foi de votre implication personnelle au sein de cette asbl. Ainsi, si

vous avez effectivement été impliqué dans les activités de Tels Quels, multipliant les rencontres et allant

jusqu’à participer à une pièce de théâtre portant sur l’homosexualité des demandeurs d’asile, vous ne

démontrez pas que le documentaire auquel vous avez participé est susceptible d’être largement diffusé

auprès de vos proches ou de vos autorités nationales. Partant, le degré de notoriété internationale de

cette participation aux activités de Tels Quels n’est pas établi.
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Surtout, le Commissariat général relève que vous avez rapidement mis fin à votre militantisme dès

l’obtention du statut de réfugié octroyé le 23 février 2011 par le Conseil du contentieux des étrangers.

Ainsi, interrogé sur votre implication auprès de Tels Quels au cours de l’année 2011, vous restez très

évasif et ne signalez, en fin de compte, que la participation à une dizaine de réunions de la permanence

de cette asbl à Namur (CGRA 8.02.12, p. 7, 8 et 9). A ce sujet, il convient de remarquer que vous

commencez par dire que vous vous rendez « chaque mercredi » à la permanence, avant de descendre

à « deux ou trois fois par mois » pour finalement estimer avoir participé à une dizaine de réunions que

vous situez au début de l’année 2011 (ibidem). Amené à confirmer cette estimation, vous déclarez « il y

en a eu plus, mais je ne sais pas le chiffre » tout en restant très vague à ce sujet (idem p. 8). Vous ne

parvenez toutefois pas à convaincre de la réalité de votre investissement dans cette association dans la

mesure où vous êtes incapable de préciser le contenu des réunions ou de décrire la réalité de votre

implication (ibidem). A titre d’exemple, vous dites que plusieurs réunions, parmi la dizaine citée, ont

servi à préparer la Gay Pride 2011 que vous situez au mois de septembre alors que cet événement est

notoirement organisé au mois de mai chaque année depuis plus de dix ans (idem, p. 9). Notons pour le

surplus que vous n’avez pas pris part à cet événement en 2011 alors que vous décrivez votre

participation à la Gay Pride 2010 comme un moment clé dans la prise de conscience de votre

homosexualité, où vous avez ressenti, pour la première fois, la liberté de vivre votre orientation (idem, p.

23).

Confronté au peu d’implication de votre part après l’obtention de votre statut de réfugié, vous invoquez

des éléments indépendants de votre volonté vous empêchant de prendre une part plus active auprès de

Tels Quels. Ainsi, outre vos problèmes de santé qui ne se limitent pas à la seule année 2011, la

permanence du bureau de Namur aurait été suspendue et vous n’auriez pas les moyens de vous rendre

à Bruxelles (idem, p. 9). Cette explication n’emporte pas la conviction dans la mesure où vous faites

montre d’une capacité économique importante en voyageant en Gambie où vous restez plusieurs mois.

Notons à ce sujet que vous restez en défaut de démontrer que ce voyage a été pris en charge par vos

amis artistes sur place (CGRA 8.02.12, p. 12). Quoi qu’il en soit, au-delà des difficultés financières

alléguées, la description de vos activités pour Tels Quels est à ce point indigente qu’elle ne permet pas

de considérer votre implication auprès de cette asbl en 2011 comme sincère et réelle.

Au vu de ces différents constats, le Commissariat général considère que vos activités militantes auprès

de Tels Quels ont été réalisées dans le seul but de créer les conditions nécessaires à établir votre

orientation sexuelle alléguée dans le cadre de votre demande d’asile. Or, compte-tenu du manque

crédibilité de votre seule relation sérieuse prétendument vécue au Sénégal ainsi que des faits de

persécution que vous dites avoir subis suite à cette relation (voir supra), le Commissariat général estime

que ces activités ne constituent pas un prolongement d’orientations affichées dans le pays d’origine et

ne sont dès lors pas de nature à établir dans votre chef l’existence d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Ce constat est d’autant plus vrai que vous faites preuve d’une absence totale d’intérêt vis-à-vis de la

situation actuelle des homosexuels au Sénégal depuis l’obtention de votre statut de réfugié. Ainsi,

interrogé sur le sujet, vous ne parvenez à évoquer, très vaguement, qu’un seul événement concret

concernant les homosexuels au Sénégal : la publication sur le net d’une photographie de deux hommes

surpris en train de faire l’amour (CGRA 8.02.12, p. 18). Toutefois, cette information vous aurait été

transmise par l’entremise d’Assane, dont l’existence-même est remise en question, ce qui constitue une

nouvelle indication de votre non implication par rapport au sujet (ibidem).

L’explication selon laquelle votre état de santé ne vous permet pas de naviguer sur Internet et de vous

tenir au courant de l’actualité ne convainc pas dans la mesure où vous démontrez, par la tenue de votre

blog de musicien et vos nombreuses apparitions sur le net, que vous maîtrisez cet outil. Quoi qu’il en

soit, votre état de santé ne vous empêchant pas de voyager à Banjul pendant plusieurs mois, d’écrire,

composer et enregistrer des morceaux de musique et d’organiser et d’exécuter des concertes de

musique, il est raisonnable d’attendre de vous que vous soyez informé de la situation qui prévaut dans

votre pays concernant les homosexuels.

De plus, le Commissariat général n’est pas davantage convaincu de la réalité de la relation amoureuse

que vous affirmez entretenir avec un ressortissant hollandais qui vous rend visite régulièrement en

Belgique. En effet, vous dites rencontrer cet homme lors de la Gay Pride 2010, qui s’est déroulée le 15

mai 2010, alors que lors de votre audition au Commissariat général le 15 juin 2010, vous affirmiez

n’avoir pas encore fait la connaissance d’autres homosexuels en Belgique (CGRA 15.06.10, p. 12).
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Enfin, vous produisez à l’appui de cette relation que vous dites entretenir depuis près de deux années

un simple témoignage manuscrit remis en main-propre sous forme de copie-fax au siège du

Commissariat général le 20 février 2012. Il convient de noter que ce seul document ne peut pas se voir

accorder une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité de votre relation amoureuse avec cet

homme et, partant, d’établir la réalité de votre orientation sexuelle. Ainsi, il s’agit d’un témoignage privé

dont il n’est pas possible d’identifier l’auteur en l’absence du moindre commencement de preuve de son

identité et en raison de la nature de photocopie de la pièce. Ensuite, l’auteur n'a pas une qualité

particulière et n'exerce pas davantage une fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre privé de

l'amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. De plus, il ne

mentionne en aucune manière votre relation amoureuse alléguée et ne livre aucune information qui

permette de vérifier les faits que vous invoquez en lien avec l’auteur. Enfin, le Commissariat général

relève le caractère contradictoire de ce témoin qui, d’une part affirme vous aimer « de toutes les forces

de son âme », mais refuse de s’identifier formellement afin de donner à son témoignage un

commencement de force probante.

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général considère que votre crédibilité générale est

largement entachée et que, en l’absence de preuves documentaires présentant une force probante

suffisante et vu les lacunes relevées en terme de précision et de cohérence de vos déclarations, le

bénéfice du doute, tel que le prévoit l’article 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980, ne peut pas vous

être octroyé.

En ce qui concerne la mise en demeure adressée par votre conseil, maître Verbrouck, à l’attention du

Commissaire général en date du 9 février 2012 par laquelle votre avocate émet de sérieuses réserves

quant à la légalité de l’audition qui a été menée par nos services le 8 février 2012, en raison de

l’absence de convocation spécifique indiquant l’intention de procéder à un retrait de statut de réfugié, il

convient de noter que le Commissariat général pris en charge l’examen de la demande d’asile introduite

le 25 janvier 2012 par F. B. (voir annexe 25). C’est donc dans le cadre de cette procédure que vous

avez été dûment convoqué le 1er février 2012. Suite à la préparation de l’audition prévue le 8 février

2012, la fraude à l’identité commise dans le cadre de votre demande d’asile introduite sous le nom de F.

B. le 23 février 2010 a été découverte. Dès lors, le Commissariat général a procédé tout d’abord à un

entretien visant à établir la réalité de la fraude à l’identité que vous aviez commise. Celle-ci n’étant

nullement contestée, il vous a informé de son intention de retirer le statut de réfugié qui vous avait été

octroyé sous le nom de F. B., l’alias que vous avez utilisé et maintenu jusqu’à la découverte de votre

fraude (audition CGRA 8.02.12, p. 2). Il a ensuite procédé à l’examen de la demande d’asile introduite

sous le nom de F. B., laquelle repose sur les mêmes faits de persécution que ceux que vous invoquiez

sous votre alias. Toutefois, à la lumière de vos nouvelles déclarations et des éléments contenus dans

votre premier dossier, le Commissariat général s’est vu conforter dans sa décision de vous retirer le

statut de réfugié et considère, dès lors, que pour les mêmes motifs, la présente demande d’asile

introduite le 25 janvier 2012 n’est pas fondée.

En conclusion, le Commissariat général constate que vous avez obtenu l’asile sous une fausse identité.

Par ailleurs, il estime que les faits de persécution que vous avez invoqués indépendamment de votre

identité, ne sont pas établis. Il constate qu’il reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous

avez quitté votre pays et introduit la présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à

l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er,

paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Jonction des affaires



CCE X et X - Page 16

2.1 Dès lors que les deux décisions attaquées concernent une seule et même personne et se

prononcent en définitive sur les mêmes faits exposés par le requérant à l’appui de sa demande d’asile,

le Conseil considère dans un souci de bonne administration de la justice, qu’il y a lieu de joindre les

deux affaires.

3. Les requêtes

3.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les

faits tels qu’ils sont exposés dans les deux décisions attaquées.

3.2 Elle prend un moyen de la violation des articles 1er, section A, § 2, 31 et 32 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003

fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement, et des principes généraux de bonne

administration, notamment l’obligation de statuer en prenant en considération l’ensemble des éléments

de la cause.

3.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

3.4. En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de déclarer les recours recevables et

fondés, et en conséquence la réformation des décisions querellées. Elle sollicite dès lors que soit

reformée la décision du 22 février 2012 retirant le statut de réfugié au requérant et celle du 22 février qui

refuse au requérant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Et en conséquence que le

requérant conserve la qualité de réfugié qui lui avait été octroyée précédemment pour ce qui concerne

la première décision attaquée et qu’il se voie reconnaître la qualité de réfugié ou le statut de protection

subsidiaire en ce qui concerne le second acte attaqué.

Subsidiairement, elle sollicite l’annulation des deux décisions querellées.

4. Rétroactes

Le requérant a introduit une demande d’asile en Belgique le 23 février 2010 sous l’identité de F. B., né le

18 novembre 1980. Le 2 juillet 2010, la partie défenderesse a rendu une décision de refus de la qualité

de réfugie et d’octroi du statut de protection subsidiaire à l’égard du requérant. Suite au recours introduit

par ce dernier à l’encontre de cette décision, le Conseil a par son arrêt 56.585 du 23 février 2011

réformé ladite décision et reconnu la qualité de réfugié au requérant.

Le requérant a été interpellé le 25 janvier 2012 par les services de la police fédérale à l’aéroport de

Bruxelles-National à son retour de Gambie, suite à des informations transmises par l’ambassade de

Belgique à Dakar selon lesquelles il s’était vu octroyé un visa Schengen fin 2009 sous l’identité de F. B.,

né le 11 novembre 1977. Il a reconnu immédiatement avoir demandé l’asile sous une fausse identité et,

craignant d’être renvoyé au Sénégal, il a introduit une nouvelle demande d’asile dans laquelle il invoque

les mêmes faits que ceux sur base desquels il s’était vu reconnaître la qualité de réfugié et reconnaît

avoir dissimulé sa véritable identité.

Suite à une audition du requérant survenue le 8 février 2012, le CGRA a rendu à l’égard du requérant

deux décisions, datées du 22 février 2012, à savoir une décision de retrait du statut de réfugié et une

décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de l’octroi du statut de protection

subsidiaire.

Il s’agit des deux actes attaqués.

5. Discussion

Le Conseil constate qu’il se retrouve en présence d’une décision de retrait de la qualité de réfugié et

d’une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de l’octroi du statut de protection

subsidiaire qui se prononcent toutes deux sur des faits de persécution invoqués identiques.

La question à trancher est de savoir si ces faits sont établis à suffisance.
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Dans son arrêt n°56 585 du 23 février 2011, le Conseil avait estimé que tel était le cas et avait en

conséquence reconnu la qualité de réfugié au requérant.

Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 57/6 de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour retirer le statut de réfugié à l’étranger qui,

conformément à l’article 57/6 6°, aurait dû être exclu sur la base de l’article 55/2 ou, conformément à

l’article 57/6 7°, à l’étranger auquel la qualité de réfugié a été reconnue sur la base de faits qu’il a

présentés de manière altérée ou qu’il a dissimulés, de fausses déclarations ou de documents faux ou

falsifiés qui ont été déterminants dans l’octroi desdits statuts, ainsi qu’à l’étranger dont le comportement

personnel démontre ultérieurement l’absence de crainte de persécution dans son chef.

En l’espèce, le Commissaire général a pris à l’égard du requérant une décision de retrait du statut de

réfugié sur base de l’article 57/6 7° de la loi précitée.

Il convient dès lors d’examiner si les fausses déclarations du requérant quant à son identité ont été

déterminantes dans l’octroi de son statut de réfugié.

Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’effet dévolutif du recours et en sa qualité de juge de plein

contentieux, il a été saisi de l’ensemble des faits de la cause et a la compétence pour examiner la

demande d’asile sans être tenu par les motifs retenus par l’adjoint du Commissaire général et sans que

sa saisine ne soit limitée par les termes du recours porté devant lui (voir l’ordonnance du Conseil d’Etat

n° 4316 du 17 avril 2009). A cet égard, et pour les mêmes raisons, il apprécie de manière souveraine la

valeur ou le caractère probant des pièces et documents qui lui sont soumis (voir l’ordonnance du

Conseil d’Etat n° 4315 du 17 avril 2009).

Le requérant à l’appui de sa demande d’asile avait produit une copie d’un acte de naissance au nom de

F. B., une copie d’une convocation émanant de la police sénégalaise datée du 18 janvier 2010 au nom

de F. B., une ordonnance médicale au nom de F. B. ainsi que deux témoignages d’amis établis en

faveur de F. B. A l’instar de la décision de retrait du Commissaire général, le Conseil ne peut que

constater que ces différentes pièces ne peuvent plus se voir octroyer la moindre force probante dès lors

qu’elles reprennent la fausse identité du requérant.

Il ressort du dossier administratif que le requérant disposait d’un passeport au nom de F. B. et que sous

cette identité il s’est vu octroyer un visa Schengen avec lequel il a voyagé pour la Belgique en novembre

2009. Le requérant a reconnu spontanément s’être rendu en Belgique durant cette période.

Le Conseil relève que la contradiction quant à ce passeport est établie dès lors selon les propos du

requérant tantôt il a été brulé tant tôt il est à Dakar. Par ailleurs, le Conseil relève encore que le

requérant a affirmé devant les services de l’Office des étrangers dans le cadre de sa nouvelle demande

d’asile avoir voyagé vers la Belgique en 2010 avec son passeport muni d’un visa belge alors que lors

de son audition au Commissariat général il a déclaré avoir voyagé avec l’aide d’un passeport d’emprunt.

Cela étant, dès lors que le requérant a été reconnu en raison des craintes de persécution invoquées et

du fait de son appartenance au groupe social des homosexuels, il y a lieu d’analyser si ces différents

éléments permettent ou non de remettre en cause l’orientation sexuelle du requérant.

Le Conseil avait dans son arrêt n°56 585 du 23 février 2011 relevé que les activités menées par le

requérant en Belgique sont établies et sont, toujours au regard des informations fournies par les parties,

de nature à l’exposer à un risque de persécution, sans qu’il ne ressorte d’aucune pièce dont le Conseil

peut légalement prendre connaissance qu’il existerait des circonstances particulières lui permettant

d’échapper à ce risque. Dans ces conditions, le doute doit bénéficier à la partie requérante.

Les activités du requérant en Belgique ne sont pas remises en cause par la partie défenderesse. Celle-

ci considère par contre que ces activités militantes ont été réalisées dans le seul but de créer les

conditions nécessaires à établir votre orientation sexuelle alléguée dans le cadre de votre demande

d’asile. Le Conseil, pour sa part, considère que les explications avancées par le requérant pour

expliquer la baisse de la fréquence de ses activités est plausible et relève encore que l’implication

réduite du requérant quant à ses activités de militantisme au sein de la communauté homosexuelle ne

peut suffire pour conclure les actions du requérant ont été réalisées uniquement afin de créer les

conditions nécessaires pour établir son orientation sexuelle alléguée.
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Le Conseil souligne que dans son arrêt précité il avait été mis en exergue que le requérant s’est

publiquement impliqué dans la défense des droits des homosexuels et qu’il s’est notamment affiché

comme homosexuel auprès de compatriotes est de nature à justifier dans son chef une crainte avec

raison d’être identifié comme homosexuel en cas de retour dans son pays.

Il estime que les fausses déclarations du requérant quant à son identité ne sont pas de nature à énerver

ce constat.

Il relève que la partie défenderesse ne produit aucune information de nature à établir que le sort des

homosexuels au Sénégal ait évolué depuis l’arrêt n°56 585 du 23 février 2011.

En conséquence, le Conseil considère qu’il est établi à suffisance que la partie requérante reste

éloignée de son pays d’origine par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er , section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois octobre deux mille douze par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


